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L’appelante se pourvoit contre un jugement de la Cour supérieure (l’honorable Jacques G. Bouchard)[footnoteRef:2], faisant partiellement droit à la demande en dommages-intérêts de l’intimée. Pour sa part, l’intimée forme un appel incident faisant valoir que le juge aurait dû lui accorder l’intégralité de la somme réclamée. [2:  	9252-0451 Québec inc. c. Ville de Québec, 2024 QCCS 4300 [jugement entrepris].] 

Le litige porte sur deux terrains vacants (les « Lots ») que l’appelante, la Ville de Québec (la « Ville »), a vendus pour non-paiement de taxes en 2019. L’intimée, 9252-0451 Québec inc. (« 9252 »), a acheté les Lots, mais avant que la vente ne soit finalisée, les propriétaires des terrains avoisinants ont intenté des demandes afin d’en être déclarés propriétaires par prescription acquisitive. Dans le cadre de ces deux instances distinctes, une pour chaque lot, 9252 a introduit des demandes reconventionnelles visant à obtenir des dommages-intérêts pour perte de profits, troubles et inconvénients ainsi que des honoraires extrajudiciaires pour abus de droit. Les demandes des voisins ont été accueillies et ceux-ci ont été déclarés propriétaires des Lots. 9252 a poursuivi ses demandes reconventionnelles à l’encontre de la Ville, lesquelles ont finalement été jointes en vue d’un seul procès.
Le juge a donné raison à 9252, estimant que la Ville avait commis une faute et il l’a condamnée à verser des dommages-intérêts de 68 765,98 $, soit une portion de la somme réclamée.
Pour les motifs plus amplement exposés ci-après, la Cour conclut qu’il y a lieu d’infirmer le jugement.
*
Les faits essentiels du pourvoi se résument ainsi. En 1970, les Lots, qui faisaient partie à l’époque de la Cité de Charlesbourg (la « Cité »), appartenaient à Parc Richelieu ltée (« Parc Richelieu »). En première instance, une certaine confusion régnait quant à l’identité du propriétaire des Lots après cette période, vraisemblablement en raison de discussions qui ont eu lieu entre la Cité et Parc Richelieu à propos de leur cession par cette dernière pour la somme de 1 $. Toutefois, aucune vente ne s’est concrétisée et, en appel, il n’est pas contesté que la propriétaire enregistrée des Lots est bien Parc Richelieu.
[bookmark: _Hlk233901090]De 1970 à 2012, ni la Cité ni la Ville, qui ont fusionné en 2000, n’ont envoyé d’avis d’imposition de taxes municipales à l’égard des Lots. Cependant, en 2013, et chaque année par la suite jusqu’en 2018, la Ville a envoyé un avis d’imposition à Parc Richelieu. Cette dernière ayant été dissoute en 1999 et n’ayant pas d’adresse connue, la Ville, conformément à sa pratique interne, a envoyé les avis d’imposition à son propre service des finances.
En 2018, la Ville entreprend un processus de vente des Lots pour non-paiement de taxes et, le 13 novembre 2018, ceux-ci sont adjugés à 9252. Avant que 9252 ne devienne propriétaire irrévocable[footnoteRef:3], certains propriétaires de terrains adjacents (les « Voisins ») qui affirment avoir été en possession utile des Lots pendant plus de 10 ans intentent des demandes visant à être reconnus propriétaires par prescription acquisitive. 9252 se constitue demanderesse reconventionnelle dans chacune de ces instances afin d’obtenir des dommages-intérêts pour perte de profits et troubles et inconvénients ainsi que des honoraires extrajudiciaires pour abus de droit. Ses demandes sont suspendues dans l’attente d’un jugement final concernant la propriété des Lots. [3:  	Loi sur les cités et villes, RLRQ c. C-19, art. 524.] 


Alors que les instances suivent leur cours, 9252 omet de payer les taxes municipales sur les Lots et la Ville les met à nouveau en vente. Ils sont adjugés à Brigitte Hannequin, qui finira par renoncer à ses droits sur les Lots en considération d’un paiement par la Ville de 96 672,53 $.
Dans deux jugements rendus en juin 2022, les demandes en prescription acquisitive des Voisins sont accueillies et ceux-ci sont déclarés propriétaires des Lots[footnoteRef:4]. Par la suite, les dossiers, qui ne portent désormais que sur la demande reconventionnelle de 9252, sont joints en vue du procès, la Ville étant désormais la seule partie défenderesse[footnoteRef:5]. Le procès se déroule en juin 2024. [4:  	Bolduc c. 9252-0451 Québec inc., C.S. Québec, n° 200-17-030764-203, 10 juin 2022, Paradis, j.c.s.; 9021-0800 Québec inc. c. 9252-0451 Québec inc., 2022 QCCS 2727; 9201-0800 Québec inc. c. 9252-0451 Québec inc., 2022 QCCS 2711.]  [5:  	9201-0800 Québec inc. c. 9252-0451 Québec inc., 2023 QCCS 5328.] 

* *
Se fondant sur son interprétation de divers articles de la Loi sur la fiscalité municipale[footnoteRef:6], de la Loi sur les cités et villes[footnoteRef:7] et du Code civil du Québec, le juge conclut que la Ville a commis une faute en faisant parvenir les avis d’imposition à Parc Richelieu plutôt qu’aux Voisins, qui étaient en réalité les propriétaires des Lots. Cette erreur, estime-t-il, engage la responsabilité de la Ville envers 9252 et explique pourquoi cette dernière n’a pu obtenir de titre de propriété sur les Lots qui avaient été adjugés en sa faveur. [6:  	RLRQ, c. F-2.1.]  [7:  	RLRQ, c. C-19.] 

Le juge rejette la demande de 9252 relative à la perte de profits au motif qu’elle est « hautement spéculative », mais lui accorde 38 765,98 $, soit le remboursement du prix qu’elle a payé pour acquérir les Lots, déduction faite de la somme reçue à la suite de la deuxième vente pour non-paiement des taxes. Il lui accorde également une somme de 30 000 $ à titre de dédommagement pour troubles, ennuis et inconvénients, mais rejette sa réclamation d’honoraires extrajudiciaires pour abus. 
La Ville invoque deux moyens d’appel qui soulèvent une seule question : le juge a-t-il commis une erreur en concluant que la Ville avait commis une faute en envoyant les avis d’imposition à Parc Richelieu au lieu de les envoyer aux Voisins?
Dans son appel incident[footnoteRef:8], 9252 soulève de nombreux moyens à l’encontre de la décision du juge de rejeter sa réclamation pour perte de profits, lesquels se résument ainsi : le juge a-t-il commis une erreur de fait et de droit en ne retenant pas la réclamation pour perte de profits de 9252? Elle fait également valoir que le juge a commis une erreur mixte de fait et de droit en concluant que la Ville n’avait pas abusé de son droit d’ester en justice et en refusant conséquemment d’accueillir sa demande relative aux honoraires extrajudiciaires. [8:  	Techniquement, l’appel incident a été formé hors délai. Toutefois, étant donné que 9252 se trouvait encore dans les délais impartis pour former son propre appel, le fait que l’appel incident n’ait pas été formé dans les délais n’a aucune incidence.] 

***
En ce qui concerne l’appel principal, la Ville soutient que le juge a commis une erreur en concluant qu’elle avait commis une faute en envoyant les avis d’imposition au propriétaire inscrit sur le rôle d’évaluation foncière, soit Parc Richelieu. Selon elle, la conclusion du juge ne tient pas compte du caractère immuable du rôle. Il est établi, ajoute-t-elle, que le rôle est présumé exact et que, de toute façon, il n’a jamais été contesté par 9252. Elle fait valoir que l’envoi des avis d’imposition à Parc Richelieu est conforme aux normes applicables en matière de fiscalité municipale et ne saurait constituer une faute.
La Cour convient avec l’appelante que le juge a erré en concluant en l’espèce qu’elle avait commis une faute.
Le raisonnement du juge repose sur le fait que les Voisins étaient propriétaires des Lots et que la Ville a donc commis une faute en envoyant les avis d’imposition à Parc Richelieu. Le juge adopte ainsi une définition de « propriétaire » qui, dans le contexte de l’imposition, de la perception et du recouvrement des taxes, ne tient pas compte de la nuance que la Cour a retenue dans l’affaire Boisbriand[footnoteRef:9]. Il privilégie plutôt une interprétation – également rejetée par la Cour dans Boisbriand – selon laquelle peu importe qui figure sur le rôle, la vente pour non-paiement de taxes ne peut être valide que lorsqu’elle est exercée à l’encontre du véritable propriétaire[footnoteRef:10]. Outre le fait que ni la vente ni le rôle d’évaluation foncière n’ont été contestés en l’espèce, la conclusion du juge selon laquelle la Ville a commis une faute n’est tout simplement pas étayée par la preuve. [9:  	Boisbriand (Ville) c. Cordia Ltd., 2000 CanLII 10095 (QC CA), [2000] R.J.Q. 2863, par. 35.]  [10:  	Id., par. 39. ] 

Le fait que les Voisins aient été reconnus propriétaires des Lots par prescription acquisitive ne constitue pas un fondement suffisant pour conclure que la Ville a commis une faute en envoyant les avis d’imposition à Parc Richelieu. Rien dans la preuve ne permet de conclure que la Ville savait ou aurait dû savoir que les Voisins étaient en possession des Lots, et encore moins que leur possession s’était transformée en droit de propriété. Contrairement à ce que conclut le juge, l’absence de contestation par la Ville des recours en déclaration de propriété par prescription acquisitive des Voisins ne « confirme » nullement qu’elle ne pouvait ignorer que ces derniers étaient en possession des Lots. Une telle conclusion ne peut raisonnablement être tirée de l’absence de contestation par la Ville, d’autant plus que celle-ci ne revendiquait pas la propriété des Lots.
La Ville n’a commis aucune faute en envoyant les avis d’imposition à Parc Richelieu, dont le nom figurait sur le rôle d’évaluation foncière, lequel avait été constitué bien avant que les Voisins ne cherchent à faire reconnaître leurs droits. Non seulement le rôle est présumé valide[footnoteRef:11], mais il n’a jamais été contesté par 9252 ni par quiconque d’autre. La Ville n’avait aucune obligation dans ces circonstances de mener une enquête pour déterminer si le rôle d’évaluation foncière était exact et ne saurait être tenue responsable d’avoir envoyé les avis d’imposition à la propriétaire inscrite, Parc Richelieu, même si celle-ci avait été dissoute. [11:  	Communauté urbaine de Montréal c. Atlantic Construction inc., 1998 CanLII 12474 (QC CA).] 

9252 fait valoir que, même si la Ville n’avait pas commis de faute en envoyant l’avis d’imposition à Parc Richelieu, le juge aurait pu conclure que sa responsabilité avait été engagée par une autre faute. Selon elle, le fait que la Ville n’ait pas pris de mesures raisonnables pour signifier l’avis d’imposition à Parc Richelieu et se soit contentée de l’envoyer à ses propres bureaux, conformément à une pratique interne, constitue une faute distincte. Elle ajoute que la preuve révèle que « Parc Richelieu et ses administrateurs avaient un domicile connu au Québec », dont la Ville aurait facilement pu trouver les coordonnées.
Cet argument ne saurait être retenu.
La Cour convient que la Ville n’a pas déployé d’efforts raisonnables pour trouver une adresse pour Parc Richelieu et que cela a pu avoir une incidence sur la validité de la vente pour non-paiement de taxes[footnoteRef:12]. Toutefois, 9252 n’a pas contesté la validité de la vente. De plus, même si la conduite de la Ville constituait une faute dans les circonstances, il n’y aurait aucun lien de causalité entre cette faute et les dommages-intérêts réclamés. Rien dans le dossier ne suggère que la vente pour non-paiement de taxes n’aurait pas eu lieu si les avis avaient été envoyés au domicile de Parc Richelieu et ses administrateurs puisque, tel que cela a été mentionné, cette compagnie était dissoute depuis 1999. Il importe de souligner que la Ville n’est pas responsable du fait que la propriété des Lots ait été acquise par les Voisins et, contrairement à ce que conclut le juge, c’est pour cette raison – et non une quelconque faute de la Ville – que 9252 « n’a pas pu acquérir un bon et valable titre de propriété sur les lots adjugés en sa faveur »[footnoteRef:13].   [12:  	Voir par exemple Immeubles Elgeco (1983) inc. c. Argenteuil (Municipalité régionale du comté), [1996] R.J.Q. 8, 1995 CanLII 4993 (QC CA).]  [13:  	Jugement entrepris, par. 32.] 

Il est tout aussi important de souligner à nouveau que 9252 a choisi de ne pas demander l’annulation de la vente pour non-paiement de taxes, ce qui aurait pu lui permettre d’obtenir le remboursement du prix de vente. Bien que rien ne l’empêchait d’intenter une action en dommages-intérêts fondée sur une prétendue faute[footnoteRef:14], il semblerait, d’après les observations formulées lors de l’audience, que sa décision de procéder de cette manière était stratégique et motivée par l’intention de réclamer des dommages-intérêts pour perte de profits, une telle réclamation n’étant pas susceptible de découler de l’annulation de la vente. [14:  	Corporation municipale d’Austin c. Leroux, [1975] C.A. 715, p. 718.] 

Bien qu’il ne soit pas nécessaire en l’espèce de se prononcer sur l’appel incident, la Cour ajoute que 9252 n’a pas réussi à démontrer l’existence d’une erreur manifeste et déterminante dans le raisonnement du juge concernant l’évaluation des dommages-intérêts.
POUR CES MOTIFS, LA COUR :
ACCUEILLE l’appel avec les frais de justice tant en première instance qu’en appel;
REJETTE l’appel incident avec les frais de justice.
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